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pourquoi soutenir les paysans du monde pour lutter contre la faim ?

La faim et la sous alimentation font chaque année plus de victimes que le sida, la tuberculose et le
paludisme réunis.

1 personne sur 8 souffre de sous-alimentation, c'est-à-dire consomme trop peu de nourriture pour
maintenir un niveau normal d'activité.

1 personne sur 3 souffre de carences alimentaires graves.

LA FAIM TOUCHE PRINCIPALEMENT LES PAYSANS

Dans le monde, 1,3 milliard de paysans travaillent la terre pour nourrir leurs familles, leurs villages,
leurs villes.

La moitié vivent avec moins de 1$ par jour et sont sous-alimentés.

LES MÉCANISMES DE L'APPAUVRISSEMENT DES PAYSANS

Seuls 2 % des agriculteurs du monde disposent d'un tracteur (soit 28 millions) ! La libéralisation
actuelle du commerce agricole mondial met en concurrence des agriculteurs disposant d'un outillage
manuel avec des agriculteurs ultra-mécanisés.

Les prix du café et du coton sur le marché international ont été divisés par 5 entre 1981 et 2002 ,
soit une perte de revenu considérable pour les producteurs des pays en développement.

LA FAIM DANS LE MONDE, PREMIÈRE CAUSE DU MILLÉNAIRE

Réduire le nombre de personnes souffrant de la faim de moitié a été désigné comme le premier
"objectif du millénaire pour le développement", par l'Assemblée Générale des Nations Unies en 2000.
C'est bien le signe que les chefs d'Etats du monde entier sont conscients du scandale que représente
ce fléau.
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Depuis 1995, année de création de l'Organisation Mondiale
du Commerce, le nombre de personnes souffrant de la faim
a recommencé à augmenter de 4 millions par an !

Source FAO,
"La situation des marchés des produits agricoles", 2004



Goûter aux
"Cuisines du monde"

Débattre avec des producteurs
du Sud autour de leurs produits

(huile d'olive de Palestine,
sucre de palme du Cambodge,

ananas de Côte d'Ivoire...)

Faire un repas solidaire
à la cantine

Apprendre en jouant (piler le
mil, le jeux des semences…)

Débattre avec des paysans et
des professionnels de la
solidarité internationale

Visiter une exposition réalisée
en lien avec des instituts de

recherche (IGN, CIRAD)

S'inscrire dans une mobilisation
citoyenne large pour un

commerce juste

ALIMENTERRE 2005

5ème édition

160 organisations parties prenantes 

des dizaines de milliers de citoyens français ont pris part à la campagne 

25 villes impliquées en France (Paris, Lyon, Lille, Besançon, Marseille, Montpellier, etc.).
Cette année, de nouvelles villes rejoignent la mobilisation : Nantes,  Angers, Tours, Poitiers...

PARTICIPER À ALIMENTERRE EN FAMILLE C'EST :

ALIMENTERRE développe une nouvelle façon d'expliquer la faim dans le monde, en lien
avec les représentants de la société civile des pays du Sud qui sont chaque année invités
à témoigner : les causes de la faim en sont avant tout politiques : il faut y répondre par
la mobilisation citoyenne !

"A travers les marchés solidaires et les cuisines du monde,
nous pensons qu'il est possible de faire prendre conscience
aux citoyens des enjeux planétaires liés à l'agriculture et à
l'alimentation."
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alimenterre : une mobilisation croissante pour le droit a l'alimentation



4

des femmes et des hommes contre la faim, durablement

Chaque année, dans le cadre d'Alimenterre, des représentants d'organisations luttant contre la faim dans
les pays en développement sont invités à témoigner. Venez les rencontrer sur les marchés alimentaires et
solidaires, au cours de débats, forums…

EN 2004…

Une dizaine de représentants d'organisations du Sud ont sillonné la France pour faire partager leurs
expériences. Djibo Bagna et Faliry Boly en faisaient partie.

Djibo Bagna, éleveur, Niger,
sur France Inter, "Un dimanche par hasard" :
"Des millions et des millions de personnes meurent de faim. C'est pas une affaire
d'un seul continent, c'est une affaire d'humanisme, parce qu'observer de près ses
prochains mourir alors qu'on a la possibilité… la conscience devrait nous dire
que ce n'est pas normal !"

Faliry Boly, producteur de riz, SEXAGON, Mali,
Ouest France, 15 octobre 2004 :
"L'OMC considère que l'agriculture est une simple activité
économique alors que chez nous, c'est un mode de vie qui
correspond à nos réalités".

CETTE ANNÉE…

Carlos Manzo, fondateur du collectif mexicain Gubina XI, regroupant des pêcheurs, des paysans et 
des indigènes, nous parlera de sa mobilisation contre un projet d'implantation d'élevage industriel 
de crevettes sur leur commune. Comme dans beaucoup d'endroits, l'élevage industriel des crevettes
destinées à l'exportation menace de dévaster la mangrove et met par-là même en péril les 
moyens de subsistance de la population locale. Carlos Manzo a été arbitrairement emprisonné en 
2003 pendant 7 mois, avant d'être libéré sous la pression locale, nationale et internationale (dont 
Amnesty International).

Margaret Nakato Lubyayi, responsable de l'organisation de pêcheurs ougandaise Katosi, analysera 
la situation particulière de la pêche dans les grands lacs du centre de l'Afrique. Les femmes de
l'organisation Katosi subissent au quotidien les conséquences du trafic d'armes lié à la perche du 
Nil, scandale mis en lumière au début 2005 par le film "Le Cauchemar de Darwin".

Michel Chancy, directeur de l'ONG haïtienne Veterimed, témoignera de la situation de l'élevage et 
de la production laitière en Haïti. La concurrence déloyale imposée en Haïti par la poudre de lait 
exportée par l'Union européenne et vendue moins chère que la production locale est un bon
exemple du "dumping" causé par les subventions des pays riches sur les marchés mondiaux.

Herzang Soto Cruz, président de la coopérative costaricaine Coopeldos, de producteurs de café, 
pourra témoigner des conséquences de la volatilité des prix du café sur l'appauvrissement des
producteurs de sa communauté. Il présentera l'expérience de sa communauté dans le cadre du 
commerce équitable.
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alimenterre 2005 : mobilisation dans toute la france du 12 au 20 octobre

Lille
MAS le 15 octobre

Paris
MAS les 15-16 octobre

Rambouillet
MAS le 9 octobre

Rennes

Lorient

Nantes

Montpellier

Florac

Toulouse

Besançon
MAS le 15 octobre

Lyon
MAS le 15 octobre

Briançon

Marseille

Bordeaux

Clermont-Ferrand
MAS le 16 octobre

Limoges
MAS le 1er octobre

Poitiers

Angers

Tours

MAS = Marché Alimentaire et Solidaire

Pour plus d'infos : www.cfsi.asso.fr
rubrique ALIMENTERRE

Du 12 au 20 octobre, les organisations partenaires d'ALIMENTERRE vous proposent une diversité
d'animations et de débats pour mieux comprendre les causes de la faim, ainsi que des propositions pour agir:

Des marchés alimentaires et solidaires auront lieu les 15 et/ou 16 octobre à Paris, Lille,
Besançon, Clermont Ferrand, Lyon, Rambouillet, et à Limoges le 1 octobre! Vous pourrez y découvrir
des saveurs du monde entier, et y rencontrer des producteurs venus de loin pour vous présenter
leurs initiatives contre la faim dans leurs pays. Rencontrez aussi les associations qui travaillent près
de chez vous en appui à ces producteurs ou pour encourager un autre modèle d'agriculture ici et là-bas.

Débats, projections de films, visites de ferme, petites déjeuners solidaires... sont au
programme dans les 25 villes parties prenantes.

Des animations en milieu scolaire, en particulier en Languedoc Roussillon et en Poitou Charentes.

Pour tout savoir sur ce qui se passe près de chez vous :
www.cfsi.asso.fr, rubrique "ALIMENTERRE"
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commerce et lutte contre la faim : en "2005, plus d'excuses !"

LA FAIM DANS LE MONDE, PREMIÈRE CAUSE DU MILLÉNAIRE

Réduire le nombre de personnes souffrant de la faim de moitié a été désigné comme le premier "objectif
du millénaire pour le développement", par l'Assemblée Générale des Nations Unies en 2000. C'est bien le
signe que les chefs d'Etats du monde entier sont conscients du scandale que représente ce fléau.
Or d'après les dernières estimations, l'Afrique n'atteindra pas cet objectif avant 21471 !

2005 : UNE ANNÉE CLEF POUR LE DÉVELOPPEMENT ET LA LUTTE CONTRE LA FAIM

En 2005 l'agenda international donnera une singulière actualité à notre campagne : de la réunion du G8
(juillet) à la VIè Conférence ministérielle de l'Organisation mondiale du Commerce (décembre), en passant
par l'Assemblée générale des Nations Unies (septembre), nous saisirons toutes les occasions d'exiger des
mesures concrètes pour la réalisation du Droit à l'Alimentation. 

METTRE LE COMMERCE AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT

Augmenter l'aide au développement destinée à l'agriculture est indispensable, mais insuffisant : en dix
ans d'accélération de la libéralisation du commerce mondial, la faim n'a cessé de progresser,
selon les chiffres de la FAO (organisation pour l'agriculture et l'alimentation des Nations Unies). Alors que
l'objectif de l'OMC est de supprimer toutes les barrières au commerce mondial, le rapport 2004 de la
CNUCED2 est clair sur la question : les pays les moins avancé n'ont pas vu les bénéfices attendus de la
libéralisation du commerce international. Les représentants paysans qui seront présents lors d'ALIMENTERRE
le confirment !

Une réforme profonde des règles du commerce mondial est indispensable pour assurer le respect du droit
à l'alimentation : les pays en développement doivent avoir le droit de protéger leurs marchés contre les
importations à bas prix qui déstructurent la production locale.

A quelques jours d'une réunion importante à l'Organisation Mondiale du Commerce (19-20 octobre),
ALIMENTERRE proposera de se mobiliser pour que le droit à l'alimentation prime en toutes
circonstances sur les intérêts commerciaux. 

"2005 : PLUS D'EXCUSES !"

Notre campagne s'inscrit dans le cadre de l' "Action mondiale contre la
pauvreté" qui tout au long de l'année 2005 a réuni ONGs et célébrités pour
demander aux chefs d'Etat de respecter leurs engagements concernant la
lutte contre la pauvreté.

Pour plus d'informations sur cette campagne, www.cfsi.asso.fr

1  Discours de Mark Malloch Brown, Administrateur du Programme des Nations Unies pour le 
Développement, 10 juillet 2003.

2  Commission des Nations Unies pour le commerce et le développement.
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la faim dans le monde : que faire ?

SOUTENIR EN PRIORITÉ L'AGRICULTURE PAYSANNE

"Un des paradoxes du monde actuel réside dans le fait que, parmi les 842 millions de personnes qui
survivent aujourd'hui en état de sous-alimentation chronique, les trois quarts sont des paysans. Quant aux
autres, on les rencontre pour la plupart dans les bidonvilles (…) : ce sont souvent des ruraux chassés par
la misère qui règne dans les campagnes."
Jean-Paul Charvet, géographe, Paris X, L'alimentation dans le monde, 2004

Dans beaucoup de pays, la sécurité alimentaire est indissociable de la défense de l'agriculture paysanne
qui assure une production diversifiée, crée de l'emploi en milieu rural et est capable d'assurer une gestion
durable des ressources et d'alimenter villes et campagnes avec des produits de qualité. Le soutien aux
petits producteurs des zones rurales des pays du Sud et, en particulier, à leurs organisations locales ou
régionales, doit donc être une priorité des actions de coopération et de solidarité. 

RÉORGANISER LES ÉCHANGES AGRICOLES…

"Les paysans subissent tout le poids de l'économie mondiale (…) et ils ont peu d'influence, pour ne pas
dire aucune, sur la rémunération qui est la leur."
Jean-Pierre Boris, ancien chroniqueur Matières premières sur RFI

Cette réorganisation doit commencer notamment par l'arrêt de la guerre des prix agricoles internationaux
qui appauvrissent des millions de ruraux et provoquent chômage, misère et exode rural. Il faut avant tout
garantir aux paysans des prix suffisamment élevés et stables pour qu'ils puissent vivre dignement de leur
travail. Il y a urgence à changer globalement les politiques agricoles et alimentaires et, pour cela, à faire
pression sur les responsables politiques nationaux, européens et les organisations multilatérales.

EN MAÎTRISANT LA PRODUCTION AU NORD…

C'est une condition indispensable pour que les autres pays puissent assurer leur propre sécurité
alimentaire : réguler l'offre afin d'éviter le bradage des excédents et, donc, la concurrence déloyale avec
les petits producteurs du Sud. 

ET EN PROTÉGEANT LES MARCHÉS RÉGIONAUX AU SUD

Un des principes essentiels de la réorganisation des échanges doit être la création de marchés agricoles
régionaux regroupant des pays ayant des niveaux de productivité agricole assez proches. La constitution
de ces blocs permettra de mieux coordonner les politiques économiques et commerciales et de protéger
les marchés régionaux contre toute importation d'excédents agricoles à bas prix par des barrières
douanières. 

SENSIBILISER L'OPINION PUBLIQUE

Cet aspect n'est pas le moindre car beaucoup d'idées fausses sont ancrées dans les esprits sur cette
question, notamment qu'il suffit d'envoyer sous forme d'aide nos excédents agricoles et alimentaires dans
les pays qui en ont besoin. La campagne pour le droit à une alimentation saine et suffisante, dont
ALIMENTERRE est le moment fort, entend participer activement à cet effort d'information.



LES MEMBRES DU CFSI

AFDI - Agriculteurs Français et Développement
International 

Agir ABCD - Association Générale des Intervenants
Retraités - Actions de Bénévoles pour la
Coopération et le Développement

Agrisud International

Aube M'Bour

AVSF - Agronomes et Vétérinaires Sans Frontières
(VSF-CICDA)

CFTC - Confédération Française des Travailleurs
Chrétiens 

CIEPAC - Centre international pour l'éducation
permanente et l'aménagement concerté

CGT - Confédération Générale du Travail 

CUF - Cités Unies France

Electriciens sans frontières 

ECHOPPE 

ESSOR - Essor, Soutien, Formation Réalisation 

FNMF - Mutualité Française

GERES - Groupe Energies Renouvelables et
Environnement 

GRDR - Groupe de recherche et de réalisation
pour le développement rural dans le tiers-monde

GRET - Groupe de Recherche et d'Echanges
Technologiques

ISF - Ingénieurs Sans Frontières

Misola 

OICD - Organisation internationale
pour la coopération et le développement 

SOS Sahel International France

SPF - Secours Populaire Français 

TECHDEV - Technologie pour le Développement 

TECHNAP

UNADEL - Union Nationale des Acteurs et
des Structures de Développement local

UNMFREO - Union Nationale des Maisons Familiales
Rurales d'Education et d'orientation

Comité Français pour la Solidarité Internationale
32 rue Le Peletier - 75009 Paris
Tél. : 01 44 83 88 50 - Fax : 01 44 83 88 79
Courriel : info@cfsi.asso.fr - Site : www.cfsi.asso.fr

LES ASSOCIATIONS PARTENAIRES
DE LA CAMPAGNE ALIMENTERRE

Afrique Verte, Agriculteurs Français pour le
Développement International, Agrisud, Agropolis
Museum, Association Française pour la FAO,
Bergerie Nationale de Rambouillet, CADTM-RITIMO,
Cap Humanitaire, CCSI, CDTM Montpellier, CIEPAC,
Cités Unies France, CNASEA, CODES, CRIDEV, CRIS-
LA, Echoppe, ESSOR, Fédération Artisans du Monde,
FIAN, FORIM, GRAINE Auvergne, GRDR, GRET,
Ingénieurs Sans Frontières, Maison des droits de
l'Homme, RADSI, RECIDEV, RESIA, Secours
Populaire Français, SOS Sahel International,
Techdev, VSF-CICDA... 

La campagne est soutenue financièrement par
la Commission Européenne et par le ministère
des Affaires étrangères. Elle est inscrite au BO
de l'Education Nationale.

Depuis sa création en 1960, le CFSI, association
reconnue d'utilité publique, lutte contre la faim, la
pauvreté et les inégalités dans les pays en dévelop-
pement. Avec ses organisations et ONG membres,
le CFSI mène ou soutient des programmes de déve-
loppement (Asie, Afrique, Amérique latine, Europe
de l'est), informe l'opinion publique et fait entendre
la voix des plus faibles auprès des institutions inter-
nationales. 
Le CFSI est membre du Comité de la Charte de
déontologie des organisations sociales et humanitai-
res faisant appel à la générosité du public.


